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Publication officielle des LMR harmonisées de l’UE

Ca y est ! Comme annoncé précédemment, le règlement 149/2008 de l’UE officialisant les LMR harmonisées de l’UE est paru le 1° mars 2008. Ce règlement complète les annexes du règlement 396/2005 et le rendra complètement effectif au 1° septembre 2008. Les opérateurs (producteurs, expéditeurs…) concernés par le marché européen attendaient cette harmonisation depuis longtemps. Mobilisons-nous pour que les Autorités nationales et européennes mettent à profit les 6 mois qui viennent pour conforter la validité scientifique et l’autorité de ces LMR et éviter la multiplication de demandes privées des distributeurs sur ce sujet.

Usages non pourvus : mobilisation des OP
Les OP se concertent pour établir les priorités dans le cadre des discussions en cours entre la FNPL, le CTIFL et la DGAL. Cette mobilisation, au départ à l’Ouest de la France s’élargit actuellement.

Pour un certain nombre d’usages ultraprioritaires, les OP ne peuvent pas laisser leurs producteurs sans issue, sous peine de voir disparaître les productions à court terme : Mouches sur crucifères, carottes, céleris…, désherbage des artichauts, carottes, mâche… 
Un autre exemple de mobilisation des producteurs sur ce dossier usages non pourvus : La Section Régionale Radis a alerté la DGAL sur la question de la protection du radis contre la mouche. La production de radis est en cause. Les producteurs demandent une dérogation 120 jours pour un traitement du sol.

Dossier phyto : producteurs du sud toujours mobilisés

FLD 609 et FLD 610 rendent compte de la mobilisation des producteurs du Sud sur le dossier de la protection phytosanitaire. Après avoir été reçu par Michel Stoumboff (ministère de l’Agriculture) et Sandrine Kueny (Ministère de l’environnement), JL Portal secrétaire de la FDSEA 30 a déclaré : « Nous ignorons si nous serons entendus et compris, mais nous avons été surpris de l’étonnement de nos interlocuteurs, lorsque nous leur avons exposé les conséquences de la réglementation phytosanitaire sur nos activités ». JB Bayard, lors du congrès de la FDSEA 84 a déclaré : « puisque nous sortons du Grenelle de l’Environnement et que la France veut laver plus blanc que blanc, nous allons réagir. Dans un contexte de guerre économique, les règles doivent être identiques pour tous. »
La mobilisation des producteurs est claire. Mais une certaine confusion se fait jour lorsque les responsables syndicaux abritent les revendications derrière le « principe de précaution » qui « doit être appliqué au nom du consommateur ». Ou encore quand la revendication mise en avant est de pouvoir « importer des spécialités commerciales dont les matières actives sont autorisées en France ». Alors que le problème principal et quasi-unique est  « les usages orphelins », c’est-à-dire sans aucune matière active autorisée en France…
Ethéphon

Si la « notification à l’OMC » ne soulève pas de protestation des exportateurs vers l’UE, l’UE adoptera une nouvelle baisse de la LMR de l’éthéphon (matière active du PRM 12). 
Pour les usages éclaircissage (pommes…), il suffit de démontrer qu’une utilisation précoce laisse des résidus suffisamment faibles. La SN pommes a transmis à la DGAL de résultat du monitoring sur 24 échantillons de pommes qui avaient fait l’objet d’un éclaircissage à base d’Ethéphon. Tous les échantillons étaient sous le seuil de détection.

Même avec une baisse probable de la LMR de l’UE, l’usage éclaircissage en pommes pourrait être maintenu sur la base de ces analyses.
Les usages maturation (tomates) seraient, eux, complètement remis en cause. Pour autoriser à nouveau ces usages, la firme devra faire une nouvelle demande à l’UE, étayée par rapport à la notion de « Dose de Référence Aiguë ».
Des produits industriels simples exclus de l’annexe 1 et en retrait à brève échéance
Les huiles essentielles (voir les Infos 0803) ne sont qu’un cas particulier de produits industriels simples ou « naturels » qui sont exclus de l’annexe 1 de la directive 91/414 pour des raisons analogues : variabilité de composition, pas de « notifiant »… Pour les produits concernés, les délais de grâce, etc. voir la décision 2007/442/EC de la Commission Européenne et l’avis aux fabricants, utilisateurs, etc. du gouvernement français.

Quelques exemples de produits concernés : désinfectants pour serres, huiles végétales, répulsifs, certains moyens de lutte microbiologique…

Protection phytosanitaire et fruits et légumes : Questions de parlementaires

Des parlementaires posent des questions publiées au Journal Officiel (JORF) concernant la protection phytosanitaire. Ils craignent que les évolutions réglementaires au niveaux européen et national ne remettent en cause l’existence même de la production de fruits et légumes en France. Ces questions sont adressées au Ministère de l’Agriculture et à celui des Affaires Européennes.
Liste des substances « prioritaires » et soumises à redevance pour pollution diffuse
Afin d'assurer la protection des eaux et la lutte contre la pollution, l’article R212-9 du Code de l’environnement définit les orientations du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) concernant une politique restrictive concernant certaines substances. 
Les listes des substances « prioritaires » et de celles « soumises à redevance pour pollutions diffuses » ont été publiées en décembre 2007 au Journal Officiel.

Evaluation du système de surveillance résidus de la Turquie par l’UE 

Le FVO (Food and Veterinary Office), bureau de la DG Sanco (Direction Génrale Santé et consommation) de l’UE a évalué le système de surveillance et de contrôle de la Turquie en matière de résidus dans les Fruits et Légumes. La mission d’évaluation a publié un rapport en Janvier 2008.

Même s’il n’y a pas de contrôle systématique à l’exportation, le système de contrôle officiel turc est efficace et opérationnel.

Cependant, comme pour de nombreux pays tiers, un nombre non négligeable de molécules non-autorisées en UE sont autorisées en Turquie. Les laboratoires turcs sont dans l’incapacité d’analyser certains résidus. Le rapport contient des recommandations au gouvernement turc pour résoudre ces problèmes.
Exigences russes concernant les résidus ! (source Freshfel)
Dans le cadre de négociations entre la Russie et l’UE sur la sécurité sanitaire des aliments exportés de l’UE vers la Russie, des représentants de la DGSANCO (direction générale de la Santé et de la consommation de l’UE) ont rencontré les autorités russes mi-février. L’impasse a été totale : les autorités russes n’ont accepté aucune demande de l’UE, ont demandé des analyses libératoires en cas de non-conformité, une liste des pesticides utilisés sur chaque lot expédié et ont refusé d’examiner des « tolérances à l’importation » (c’est-à-dire de prendre en considération des LMR de l’UE).
La Russie est en position de force dans la négociation commerciale. Freshfel souligne quelques points importants qui doivent être pris en considération par la DGSANCO dans cette négociation. 

1) L’absence de « tolérances à l’importation » interdit l’usage de certains pesticides essentiels. Ce problème est croissant avec la Russie. Cela peut amener à des pertes importantes de qualité de produit.

2) Concernant la demande « d’analyses libératoires dans des cas de non-conformités », les demandes russes sont démesurées : agrément, et retrait d’agrément de laboratoires indépendamment de toute accréditation internationale, manque de clarté de ce qui pourrait être considéré comme une non-conformité, « punition » de toute l’UE en cas d’incident de non-conformité avec un seul exportateur.
3) La liste des pesticides utilisés : Même la fourniture d’une liste « standard » (pesticides susceptibles d’être utilisés) peut être problématique lorsque de nombreux fournisseurs différents sont présents dans un même lot.
Dernier point, la Russie suggère que près de 500 000T de produit frais de l’UE (plus de 50% des exports vers la Russie) excédaient les LMR russes !! L’UE devrait demander quelques clarifications à ce sujet. En particulier, d’autres fournisseurs de la Russie ont-ils dû faire face à de telles « statistiques » et de telles demandes ?
Exemple de difficultés concernant les résidus, croissantes dans le commerce international. A suivre…

Pays-Bas : Encore une couche de LMR et de restrictions privées

L'organisation "Milieu defensie" (organisation de consommateurs) veut « bannir » l’utilisation de certaines molécules : methamidofos, iprodione, chlorpyrifos, captan, maneb, dicofol, linuron, deltamethrine, amitrole, imidachloprid, metam sodium, carbendazim. 

Cela amène par exemple les Supermarchés Super de Boer à exiger de leurs fournisseurs des LMR privées (par exemple 50% des LMR officielles, nombre maximum de résidus détectables) et de ne pas utiliser des protections 

phytosanitaires contenant ces molécules « bannies » par Milieu Defensie.
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N’hésitez pas ! faites remonter vos suggestions, remarques, questions, etc.
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